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 n° 189 100 du 29 juin 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 janvier 2017, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 19 décembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mars 2017 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2017. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. SEGERS loco Me P. CHARPENTIER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Mme L. FRISQUE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, qu’en vertu de l’article 39/57, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980, précitée, l’introduction d’un recours auprès du Conseil de céans doit intervenir dans les trente 

jours suivant la notification de la décision attaquée. 

Le Conseil rappelle également que ce délai est d’ordre public et qu’il ne peut y être dérogé que si une 

situation de force majeure peut être justifiée, étant entendu que cette force majeure ne peut résulter que 

d’un événement indépendant de la volonté humaine n’ayant pu être ni prévu, ni conjuré et, par 

conséquent, inconciliable avec une négligence ou un défaut de précaution dans le chef de la partie 

requérante. 

 

2. En l’espèce, le Conseil constate qu’en termes de requête, la partie requérante affirme solliciter « (…) 

la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire – annexe 13 – daté du 19.12.2016, et 

notifié à la même date. (…) ». Il constate également qu’il ressort des pièces versées au dossier 

administratif que la décision entreprise a, en réalité, été notifiée à la requérante, le 20 décembre 2016. 

3. Au regard des constats qui précèdent, le Conseil observe que, l’acte attaqué ayant été notifié à la 

requérante en personne, le mardi 20 décembre 2016, le délai, rappelé au point 1., dont elle disposait 

pour l’introduction d’un recours à l’encontre de cet acte expirait le vendredi 20 janvier 2017, en telle 
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sorte qu’il apparaît que la requête, datée du 29 décembre 2016, mais parvenue au Conseil sous le 

couvert d’un pli recommandé portant la date du 23 janvier 2017, a été introduite après l’expiration du 

délai légal de recours. 

 

4. A l’audience, les parties ont été informées des éléments repris supra sous les points 1. à 3. et 

invitées, en conséquence, à s’exprimer au sujet de la recevabilité rationae temporis du présent recours. 

 

La partie requérante n’a fait valoir aucun élément et s’en est remise à l’appréciation du Conseil. 

 

La partie défenderesse a, quant à elle, demandé de déclarer le recours irrecevable rationae temporis. 

 

5. Il ressort des développements qui précèdent qu’en l’occurrence, d’une part, la requête introductive 

d’instance est parvenue au Conseil en-dehors du délai légal de recours et que, d’autre part, la partie 

requérante n’avance, ni dans sa requête, ni à l’audience, aucune explication, ni aucun élément, 

susceptible de constituer dans son chef un empêchement insurmontable à l’introduction de son recours 

dans le délai légalement imparti. En conséquence, le recours doit être déclaré irrecevable en raison de 

son caractère tardif. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin deux mille dix-sept par : 

 

Mme V. LECLERCQ,                                            président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

                    Mme E. TREFOIS,                                                greffier. 

 

                    Le greffier,                                                             Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS                                                          V. LECLERCQ 

 


